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La crise sanitaire a placé au cœur du débat et des préoccupations de 

nos concitoyens, la capacité des pouvoirs publics à les protéger et à 

guider leurs actions à un moment où les bouleversements qui les 

concernent sont nombreux. Ce constat fait suite à celui fait lors du 

grand débat national, qui avait déjà exprimé le besoin d’une plus 

grande proximité et d’une plus grande adaptation des politiques 

publiques, qu’elles soient portées par l’État ou par les collectivités 

territoriales. 

 

C’est dans ce contexte, en évolution constante avec, notamment, 

une progression jamais démentie de l’émergence du monde local 

dans la conduite des politiques publiques, qu’interviennent les 

chambres régionales des comptes, chacun s’accordant sur notre 

capacité à délivrer une évaluation externe et indépendante de     

qualité. Par nos travaux, toujours rendus publics, nous contribuons 

à la bonne information des citoyens, en leur fournissant des        

éléments objectifs, étayés, contredits et vérifiés, sur l’emploi de 

l’argent public. À une époque où les informations de confiance et 

de référence font parfois défaut, pour la population comme pour les 

responsables publics eux-mêmes, chacun doit pouvoir compter sur 

la pertinence et la qualité de nos travaux. 

 

C’est le sens même de notre action au quotidien qui, à aucun     

moment, n’a faibli en 2020. Que les personnels de cette chambre 

soient tous remerciés pour leur implication sans faille. 

 

Néanmoins, la situation à laquelle notre pays doit faire face      

bouleverse l’ensemble de nos certitudes et modifie en profondeur 

la conduite des politiques publiques. Qualifiée de sanitaire, cette 

crise est aussi économique et sociale et oblige, chacun d’entre- 

nous à s’interroger sur le sens de notre travail, de nos missions 

et de notre organisation.  

 

Porté par le Premier président de la Cour des comptes, Pierre 

Moscovici, le projet de réforme des juridictions financières        

« JF 2025 » doit permettre d’écrire une nouvelle page pour 

notre institution et, ainsi, donner une nouvelle orientation à 

nos missions en se fixant des objectifs ambitieux, tout en   

confortant nos valeurs. 

 

La chambre Hauts-de-France s’inscrit résolument dans ces       

nouvelles perspectives. 

 

 Le mot du président 

Frédéric Advielle,  

Conseiller maître à la Cour des comptes, 

Président de la chambre régionale 

des comptes Hauts-de-France 
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 Les temps forts 2020 

►Le 3 juillet  

Visite du Premier président  
 

Pierre Moscovici a choisi Arras, pour  sa première  visite 

dans une chambre régionale des comptes depuis sa               

nomination : un témoignage fort de son attachement à la      

région, et un honneur pour le président de la chambre et      

l’ensemble du personnel, après trois mois de confinement.  

Le Premier président a partagé deux valeurs essentielles : 

l’exigence vis-à-vis de nous-mêmes avec un strict respect des 

règles déontologiques, mais aussi le respect de la                 

contradiction, des procédures, des opinions divergentes et 

des institutions faisant l’objet de contrôles. 

Les collectivités ont subi, en première ligne, les conséquences de la 

crise. Cette journée a été l’occasion d’échanges nourris avec             

Xavier Bertrand, président de la région, mais également avec         

l’ensemble du personnel. 

Échanges avec Xavier Bertrand, président de la région. 

► Juillet / août : premier bilan de l’impact de la crise sur les collectivités  
 

La juridiction a été mobilisée pour 

identifier les premières conséquences 

de la crise sanitaire sur les finances 

locales. 

Une enquête a été réalisée auprès de  

22 collectivités du ressort cet été.                

L’objectif était d’évaluer la situation 

financière fin 2020 et de contribuer à 

un bilan national, qui a concerné 300 

collectivités. 
Centre hospitalier de Valenciennes 
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► Entre septembre et novembre : les ateliers JF 2025 

La chambre s’est impliquée dans la consultation interne lancée par le Premier 

président. Six ateliers thématiques ont été constitués pour  réfléchir aux        

missions et à l’organisation collective des juridictions financières.   

Neuf personnels arrageois (président de section, magistrats,               

vérificateurs, greffier) ont participé activement aux ateliers, sur un total de 

104 membres au niveau national. Une dizaine d’autres personnels a été 

auditionnée par le comité de concertation ou les ateliers. 

►Le 21 octobre  

Présentation de la Cour de discipline budgétaire et      

financière, juridiction administrative spécialisée. 

 

Bilan 2020  

Plan d’actions 2021 

Thierry Savy, secrétaire général de la CDBF, et 

Christophe Luprich, substitut général  

Atelier 2 « Accompagner et éclairer la décision et la transformation   
de l’action publique » 

  

Atelier 4 « La place et le rôle des juridictions financières au plan      
européen et international » 

Atelier 6 « Les juridictions financières et le citoyen :                         
informer, consulter, faire participer » 

Atelier 3 « La place et le rôle des juridictions financières                        
au plan territorial » 

Atelier 1 « Être une juridiction financière : garantir les enjeux de       
responsabilité et les impératifs de probité » 

Atelier 5 « Développer les capacités prospectives et quantitatives des 
JF pour conforter les travaux d’évaluation » 
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16 MARS 

L’adaptation de la chambre à la crise sanitaire 

Les délibérés, les réunions, les formations      
locales reprennent dès mai, en visioconférence. 

Le jeudi 14 mai  : l’ensemble du personnel      
réuni en visioconférence.  

 

Partager les informations à distance :                             
une « lettre du télétravailleur » proposée 

chaque semaine.   

Début du confinement   

Mise en œuvre du plan de continuité de la chambre. 

Mise en place du télétravail pour quasiment tous les postes. 

Interventions à distance pour les assistants de proximité informatique. 

Création d’une trousse de survie pour faciliter le télétravail. 

Création de salons virtuels pour les équipes de contrôle. 

Généralisation des visioconférences. 

 

Trois magistrats affectés en renfort dans 
les préfectures pendant deux mois. 

Collecte pour soutenir 
l’hôpital d’Arras 

Déconfinement progressif 

Achat et distribution de masques au personnel, 

adaptation des locaux, 

les visios sont maintenues pour une partie des missions, 

les comités locaux (formation, documentation, procédures   
et méthodes, jurisprudence, programmation) s’organisent  

pour rester opérationnels et efficients. 

La dématérialisation de la procédure     
juridictionnelle est engagée                 

pendant le confinement. 

AVRIL 

11 MAI 

Poursuivre les travaux en sécurité 

Soutenir  

Accélérer certaines évolutions 

Communiquer  
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En septembre, un comité de rédaction est créé et diffuse 

le premier numéro d’un journal interne  « L’Entre-Filé ». 

En octobre, la chambre adapte de nouveau son       

fonctionnement dans un contexte sanitaire qui se dégrade.  

Le 16 décembre, le programme 2021 est délibéré          

en visioconférence. 

Des audiences publiques,  

des auditions, 

des prestations de serment 

en présentiel et sécurisées 

Un protocole sanitaire strict   
 

Un registre d’entrée et une signalétique ont été mis en 

place. Le secrétariat général a assuré une permanence 

et s’est assuré que des conditions satisfaisantes étaient 

mises en place. Les conditions de travail ont évolué, en 

fonction de la situation sanitaire. 

  

JUILLET 

JUIN 

AOÛT 

SEPTEMBRE 

Élaboration de tableaux de bord                

qui permettent d’identifier les conséquences 

de la crise sanitaire sur les budgets locaux de 

la région Hauts-de-France en 2020. 

La venue du Premier président :       

- 50 personnes présentes 

- 30 ont bénéficié d’une retransmission 
en direct pour la première fois.  

Innover  

FIN 2020 

S’adapter 
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Le champ géographique de compétence 

 
Organismes des arrondissements de Lille, Douai, Béthune et Lens. 

 Organismes des arrondissements de Dunkerque, Calais, Boulogne, Montreuil, Saint-Omer et Arras ainsi 

que le département  du Nord  et le SDIS 59. 

 
Organismes des départements de la Somme et de l’Oise, organismes intervenant dans l’aménagement 

public sur l’ensemble du territoire régional. 

 

 

Organismes des arrondissements d’Avesnes-sur-Helpe, Cambrai et Valenciennes, et du département de 

l’Aisne, la région Hauts-de-France et les organismes intervenant dans le logement social sur l’ensemble 

du territoire régional. 

Section 1 

Section 2 

Section 3 

Section 4 

Les travaux sont répartis entre 4 sections  

 Le ressort  

NORD  

2 606 200 habitants 

6 arrondissements et 41 cantons 

18 intercommunalités, 648 communes 

 

PAS-DE-CALAIS 

1 468 018 habitants 

7 arrondissements et 39 cantons  

19 intercommunalités, 890 communes 

 

OISE 

827 200 habitants 

4 arrondissements et 21 cantons  

21 intercommunalités, 679 communes 

 

SOMME 

570 700 habitants 

4 arrondissements et 23 cantons  

14 intercommunalités, 772 communes 

 

 AISNE 

533 300 habitants 

5 arrondissements et 21 cantons  

19 intercommunalités, 800 communes 
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 Les organismes du ressort de la chambre 

  1 région  

5 départements 

224 communes 

1 225 collectivités et organismes  

soumis aux règles de la comptabilité publique 

 

299 établissements publics communaux 

23 établissements publics départementaux  

et régionaux 

 

90 établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) 

304 syndicats intercommunaux et pôles 
d’équilibre territorial et rural (PETR) 

 

9 groupements d’intérêt public 

3 offices publics de l’habitat 

3 caisses de crédit municipal 

2 groupements européens  

de coopération territoriale  

1 fondation 

25 offices de tourisme 

16 établissements publics de                    
coopération culturelle  

35 autres établissements                                  

INTERCOMMUNALITE SECTEUR LOCAL 

DIVERS 

80 hôpitaux et  

syndicats inter-hospitaliers   

61 établissements médico-sociaux   

Les organismes non soumis aux règles de la comptabilité publique 

SECTEUR SANITAIRE ET SOCIAL 

93 sociétés d’économie mixte (SEM) et 
sociétés commerciales           

  9 offices publics de l’habitat à                
comptabilité privée  

2 chambres consulaires  

Les associations qui perçoivent des          

subventions publiques supérieures à 1 500 € 

23 établissements locaux                        
d’enseignement                              

  2 établissements publics    
nationaux, une école d’architecture,           

un centre d’expertise et de performance 
sportive (CREPS)                                  

ENSEIGNEMENT 

Les cliniques, les établissements et            

services médico-sociaux (ESMS) 



HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2020 10 

 Une chambre en mouvement 
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PROGRAMMATION 2020 

La programmation de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France s'inscrit dans le cadre 

des priorités stratégiques de contrôle des chambres, en ce qui concerne la maîtrise des finances 

publiques locales, les conséquences de l'organisation territoriale, la régularité et la probité des 

gestions, l'évaluation de la performance des services publics locaux. 

La programmation annuelle 

prend en compte : 

 

- les enquêtes inter-juridictions, 

- un thème d’enquête régionale, 

- les signalements (préfets, autorités   

  judiciaires, Agence régionale de  

  santé , etc.), 

- la couverture du territoire, 

- la couverture des grands comptes, 

- la planification triennale des grands     
comptes. 

 

L’enquête régionale 2020 a concerné  

la propreté urbaine 

14 organismes contrôlés  

Une synthèse sera proposée en 2021  

 

Participation aux enquêtes  

de la Cour des comptes en 2020 

▪ Le rapport annuel sur les finances publiques locales 

▪ La mobilité des demandeurs d'emploi dans les            

Hauts-de-France 

▪ La protection de l’enfance 

▪ L’entretien du réseau routier non concédé  

▪ Le chauffage urbain  

▪ L’attractivité des quartiers prioritaires de la ville 

▪ La prévention et la gestion des déchets 

▪ Les établissements sociaux et médico-sociaux 

▪ Le Revenu de Solidarité Active (RSA), 10 ans après 

sa création 

▪ Les réseaux consulaires 

▪ Les pôles d’équilibre rural et territorial, les projets 

de territoire  

▪ L’expérimentation de la certification des comptes 

(département de l’Aisne, communauté d’aggloméra-

tion de Valenciennes et commune de Péronne)  

Le comité de programme 

Le comité assiste le président de la chambre dans la 

préparation du programme annuel de contrôle.  

Le programme annuel s’intègre dans un plan triennal 

de contrôle qui vérifie le contrôle quasi-permanent des 

plus grands comptes (organismes dont les recettes de 

fonctionnement sont supérieures à 500 M€) selon des 

thématiques différentes, en fonction des enquêtes    

nationales.  

 La programmation des contrôles  
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3 principes 

 

Règle importante de fonctionnement des juridictions 

financières.  

Au cours des différentes étapes, la chambre soumet les 

projets de rapports aux délibérations collégiales. 

 

 

Principe général posé en matière juridictionnelle, que 

la chambre applique aux contrôles non juridictionnels. 

 

 

Institution supérieure de contrôle, la chambre est     

indépendante conformément au principe réaffirmé de 

l’ONU depuis 2011. 

La contradiction 

L’indépendance 

La collégialité 
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3missions 

JUGER  : la chambre juge les comptes des    

comptables publics.  

CONTRÔLER : partout où l’argent  public      

est engagé, la chambre veille à la régularité, à              

l’efficience et à l ’efficacité de la gestion.  

CONSEILLER : la chambre émet des avis sur 

certains actes budgétaires. Elle recommande, ou    

relève des bonnes  pratiques. 

La chambre s’assure du bon emploi de l’argent   

public et en informe le citoyen. 
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Le contrôle juridictionnel 

19 
Jugements 

20 
Réquisitoires 

114 
ordonnances 

La chambre juge les comptes des 

comptables publics qui sont 

responsables personnellement et 

pécuniairement en cas de recette non 

recouvrée ou de dépense irrégulière. 

 

Les magistrats et magistrates vérifient 

sur pièce et sur place que les 

comptabilités des organismes publics 

sont bien tenues. Au vu des rapports 

instruits, le Ministère public près la 

chambre peut saisir la juridiction 

financière, par un réquisitoire, de toute 

présomption d’irrégularité. 

 

Depuis la loi du 28 octobre 2008, les 

procédures devant les juridictions 

financières offrent toutes les garanties 

de conformité avec les règles du procès 

équitable au sens de la   convention 

européenne des droits de l’Homme : 

l’affaire est ouverte par un réquisitoire 

du ministère public.  

L’instruction est contradictoire avec le 

ou les comptables en cause et 

l’ordonnateur qui représente l’intérêt 

de la collectivité, en général distinct de 

celui du comptable. Le procès se clôt 

par une audience publique.  

La Cour des comptes statue en appel et 

le Conseil d’État en cassation.  

Si les comptes sont réguliers, la chambre  

prononce la décharge du comptable par la 

voie d’une  ordonnance. 
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Le cautionnement  

Les comptables publics constituent un   
cautionnement lors de leur prise de    
fonction.  

Il s’agit d’une garantie de l’État pour 
couvrir les fonds publics en cas d’irrégu-
larité du comptable public (constaté par 
un débet). 

 Le montant du cautionnement varie   
selon la catégorie et la nature du poste 
comptable. Il est fixé par arrêté ministé-
riel et doit être constitué à l’entrée en 
fonction du comptable.  

La responsabilité du comptable public 

Quatre cas de mise en jeu de la responsabilité :  

▪ constat d’un déficit ou d’un manquant (monnaie, valeurs) 

▪ recette non recouvrée 

▪ dépense irrégulièrement payée 

▪ indemnisation d’un autre organisme public du fait du   
comptable 

Un préjudice financier est établi  

▪ le comptable est passible d’un débet dont le montant est 
équivalent au manquant  

▪ le ministre chargé du Budget peut accorder une remise gracieuse au comptable, en 
fonction de l’appréciation par le juge des comptes de l'application du contrôle sélectif 
des dépenses 

Absence de préjudice  

▪ la chambre peut obliger le comptable à s’acquitter d’une somme. Le montant tient 
compte des circonstances de l’espèce. Cette somme non rémissible est plafonnée à un 
millième et demi du cautionnement fixé pour le poste comptable. 

Le débet 

Lorsque les comptes sont irréguliers et qu’il y a un 

préjudice financier pour l’organisme, la chambre 

constate un manquement du comptable et le      

déclare débiteur de cet organisme (débet). 

 
 
https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france 

CONSULTER LES DÉCISIONS  

Exemples de manquements du comptable en 2020 

▪ Le comptable ne disposait pas, au moment du         
paiement, des pièces justificatives justifiant le paiement 
d’indemnités (délibération  inexistante ou imprécise). 

▪ Le comptable n’a pas justifié de diligences complètes, 
rapides et adéquates en vue du recouvrement de titres de 
recettes. Les créances se sont retrouvées prescrites. 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france
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Le contrôle des comptes et de la gestion 

167 
délibérés 

64 
Rapports   

d’observations  

provisoires 

68 
Rapports   

d’observations  

définitives 

  2018 2019 2020 

Séances de délibérés 187 186 167 

Auditions 17 5 7 

Rapports d’observations provisoires (ROP) 68 68 64 

     
Rapports d’observations définitives  

(ROD 1 et ROD2) 

 

71 70 68 

     

Communications administratives  (R. 243-18) 24 32 8 

Aucune production n’est l’œuvre d’une 

seule personne. Il s’agit du travail collectif 

des membres de la chambre. 

La chambre examine la gestion des collectivités territoriales et  

organismes de sa compétence. Elle vérifie également les comptes 

des organismes de droit privé (les offices publics d’habitat, les  

associations, les sociétés d’économie mixte, les sociétés publiques 

locales). 

Selon l’article L. 211-3 du code des juridictions financières : 

« […] L'examen de la gestion porte sur la régularité des actes de 

gestion, sur l'économie des moyens mis en œuvre et sur          

l'évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés 

par l'assemblée délibérante ou par l'organe délibérant.         

L'opportunité de ces objectifs ne peut faire l'objet                  

d'observations ». La chambre s’assure du respect de la probité 

lors de ses contrôles. 
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   Programmation 

Inscription de l’organisme au programme de contrôle annuel de la chambre 

  Instruction 

Élaboration d’un plan de contrôle 

Envoi d’une lettre d’ouverture du contrôle  à l’ordonnateur de l’organisme 

Entretien de début de contrôle avec le(s) ordonnateur(s) 

Instruction sur place et sur pièces 

Entretien de fin de contrôle avec le(s) ordonnateur(s) 

Délibéré sur la base du rapport d’instruction du rapporteur 

 1ère phase de contradiction 

Notification à l’ordonnateur et à ses prédécesseurs d’un rapport d’observations provisoires (ROP)  

Dans le délai de 2 mois, réponses des ordonnateurs et éventuellement des tiers concernés  

Audition possible, à la demande des ordonnateurs 

Délibéré sur la base d’un nouveau rapport d’instruction qui analyse les réponses produites  

  2ème phase de contradiction 

Notification à l’ordonnateur actuel de l’organisme du rapport d’observations définitives (ROD 1)  

Dans le délai d’un mois, réponses de l’ordonnateur 

 Communication 

 Notification à l’organisme du rapport d’observations définitives intégrant les réponses 

        de l’ordonnateur  (ROD 2) 

 

 (ROD) Inscription de la présentation du rapport à l’ordre du jour de la réunion de l’assemblée  

 délibérante de l’organisme 

Le rapport devient alors communicable 

 Le déroulé d’un contrôle des comptes et de la gestion 
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Le contrôle des établissements culturels 

En 2018, l’association disposait d’un budget de 
fonctionnement de 2,7 M€ et de 24 agents. Elle 
accompagne, par l’attribution de subventions 
d’investissement, la création, le développement et 
la production en matière de cinéma, télévision, jeux 
vidéo ou de nouveaux médias.  

Ces aides au soutien audiovisuel proviennent quasi 
exclusivement de la région Hauts-de-France, en 
partenariat avec le Centre national du cinéma; elles 
ont été fortement revalorisées en 2017 pour        
atteindre 8,17 M€ en 2018, contre près de  3,87 M€ 
en début de période. 

L’association a atteint les objectifs fixés dans son 
plan stratégique 2017-2020. Toutefois, en 2018, 
près de 10 % des aides n’ont pu être distribuées, 
faute de projets répondant à ses critères de         
sélection. Ce constat montre que la filière audiovi-
suelle régionale doit encore être développée pour        
identifier de nouveaux talents locaux et appuyer     

la formation des jeunes auteurs et réalisateurs. Le 
nombre de journées de tournage a progressé de 
23 %, passant de 509 jours en 2015 à 626 en 
2018. La région a ainsi accueilli le tournage de 
longs métrages tels que « Dunkerque », « la vie 
d’Adèle », « les invisibles », ou de séries à succès 
comme « Baron noir », « Capitaine Marleau » ou 
« Les petits meurtres d’Agatha Christie ».  

La situation financière est dans l’ensemble      
équilibrée. Son modèle économique repose sur 
une très forte dépendance des subventions         
publiques (96,4 % des produits). Les recettes 
propres (locations de matériel, retours sur les 
prises de participations aux productions)       
s’érodent depuis 2015. Sur le plan de la          
gouvernance, les statuts devraient être modifiés, 
afin de préciser la composition et le rôle des                
représentants à l’assemblée générale, ainsi que le 
mode de désignation et les pouvoirs du directeur.  

 
L’association PICTANOVO est née en 2013 de la fusion entre 
le centre  régional des ressources audiovisuelles et l’association 
pôle image en Nord-Pas-de-Calais.  

Sa mission : promouvoir  le secteur  de la création audiovisuelle 
dans la région Hauts-de-France. 

La chambre estime qu’une réflexion mérite d’être 
menée, en lien avec les organismes de tutelle, sur 
un régime juridique plus adapté, tel que celui       
d’établissement public de coopération culturelle 
comme d’autres centres dramatiques en France, ou 
tout autre régime présentant des garanties de      
sécurité juridique, financière équivalentes.  

Le statut de société privée est difficilement       
compatible avec le fait de percevoir des aides     
publiques représentant en moyenne 90 % des     
recettes totales.  

Les principaux financeurs publics (État, région 
Hauts-de-France, département du Pas-de-Calais, 
communauté d’agglomération Béthune-Bruay,   
Artois Lys Romane) ne siègent pas à l’assemblée 
générale. Ils participent à un comité de suivi,      
véritable instance décisionnelle mais qui n’est pas 
prévu dans les statuts.  

La gestion privée, par nature « intéressée », ne 
permet pas à un particulier, ou une entreprise qui 
souhaite apporter une aide, de bénéficier des 
règles fiscales au titre du mécénat prévues dans 
le secteur culturel. La Comédie de Béthune s’est 
dite ouverte à une réflexion sur l’évolution du 
statut juridique, tout en soulignant les spécificités 
liées à son activité. 

Conformément au contrat conclu avec l’État, la 
Comédie de Béthune met en œuvre un projet   
artistique et culturel comportant des engagements 
en matière de création et de diffusion théâtrale, 
de diversification de la fréquentation, et de          
formation professionnelle.  

La situation financière de la société, qui       
dépend fortement des subventions publiques 
(3 M€ en 2018), est structurellement fragile.  

 

 
La Comédie de Béthune est l’un des 38 centres dramatiques 
nationaux français (label du ministère de la Culture). Elle a été 
créée en 1982 sous la forme d’une société à responsabilité     
limitée (SARL). 

La mission d’un centre dramatique national : démocratiser  
et régionaliser la création théâtrale. 

Exemples de contrôles  
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La métropole exerce les compétences              
obligatoires qui concernent, notamment, le          
développement et l’aménagement économique,   
social et culturel, l’aménagement de l’espace       
métropolitain, la politique de la ville et de  l’habitat 
ainsi que la gestion des services d’intérêt collectif. 
À ce titre, elle assure la gestion des déchets du   
territoire et prend également en charge la distribu-
tion d’eau  potable via deux opérateurs ainsi que de         
l’assainissement collectif et non collectif. Il en est 
de même des transports publics urbains (le réseau 
de bus, le tramway et les deux lignes de métro). Les 
principaux équipements métropolitains sont le stade 
Pierre Mauroy, le musée d’art moderne (Lille      
métropole-musée d’Art moderne, d’Art contempo-
rain et d’Art brut), une piscine, une patinoire, un 
centre de traitement et de valorisation des déchets 
ainsi que cinq parcs d’activités dits d’excellence. 

 

Dans le cadre de la loi NOTRe du 7 août 2015, le 
département du Nord lui a transféré des            
compétences en matière sociale, de tourisme ainsi 
que la gestion de la voirie et de ses ouvrages. Ces 
transferts ont donné lieu à une compensation      
financière de 35,1 M€. Toutefois, en l’absence 
d’études préalables sur l’état des biens provenant 
des communes, du département, et de la connais-
sance exacte de l’actif transféré, les coûts futurs 
restent difficilement chiffrables, principalement 
pour la voirie et ses ouvrages.  

 

En lien avec ces changements de périmètre, la    
métropole a intégré 286 personnels. Elle a mis en 
place un véritable accompagnement au changement 
et modifié son régime indemnitaire, ce qui a       
conduit à une augmentation annuelle de 5,6 M€ des 
charges de personnel. La réduction du nombre   
d’acteurs locaux a permis de simplifier la gestion 
des équipements et des politiques publiques, 
d’améliorer la coordination des équipes en matière 
de voirie, de politique de la ville ou de logement 
social.  

 

 

En 2018, la métropole a choisi de céder son siège 
administratif principal et de prendre à bail, pour 
une durée de 18 ans, le bâtiment dénommé 
« Biotope » pour  y loger  ses services.  

Ce choix, qui l’engage financièrement à hauteur 
de 144,8 M€ et qui ne répond pas à ses besoins en 
surfaces disponibles, s’est fait dans la précipita-
tion, sur la base d’études financières insuffisantes. 
Par ailleurs, au terme du bail, elle a accepté des 
clauses locatives exorbitantes du code civil, dont 
elle ne peut, à ce jour, évaluer le coût.  

En optant pour cette solution plutôt que pour la 
construction d’un bâtiment dont elle serait          
propriétaire, elle a pris, selon l’étude réalisée par 
la chambre, l’option qui apparaît la plus onéreuse. 

 

À l’horizon 2023, la métropole envisage de      
réaliser 2,3 Md€ d’investissements, soit 460 M€ 
par an, et de maintenir pour les financer une 
épargne annuelle de 321,4 M€. Cette projection 
paraît   difficilement réalisable. D’une part, le 
montant des dépenses d’investissement depuis 
2015 a été inférieur de 192 M€ en moyenne     
annuelle. D’autre part, ses disponibilités           
financières risquent d’être réduites par de         
nouvelles charges, dont le loyer de l’immeuble du 
Biotope et ses  dépenses annexes, l’impact du 
nouveau régime indemnitaire, et des pertes de    
recettes, notamment s’agissant de la taxe         
d’enlèvement des ordures ménagères. Par ailleurs, 
la métropole devra faire face au remboursement 
de 49,2 M€ d’emprunts obligataires en 2022.  

 

La MEL a été créée le 1er janvier 2015.  

Elle regroupe 90 communes et 1,2 million d’habitants. 

En 2018, elle employait près de 2 500 agents.  

Le budget total de la MEL est d’environ 1,5 Md€. 

 
 
https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france 

CONSULTER LES RAPPORTS 

La Métropole Européenne de Lille (MEL) 

des comptes et de la gestion   

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france
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 Les recommandations de la chambre  

348 
RECOMMANDATIONS SUIVIES UN AN APRÈS 

91,7 %  
DES RECOMMANDATIONS  

ont été mises en œuvre ou                                  

sont en cours de mise en œuvre 

Article L. 243-9 du code des juridictions financières : 

« Dans un délai d'un an à compter de la présentation du  rapport 

d'observations définitives à l'assemblée délibérante, l'ordonnateur 

de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement  

public de coopération intercommunale à fiscalité propre présente, 

dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a 

entreprises à la suite des     observations de la chambre régionale 

des comptes.         

   Ce  rapport est communiqué à la chambre régionale des 

comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont 

communiqués. Cette synthèse est présentée par le    président de 

la chambre régionale des comptes devant la conférence            

territoriale de l'action publique. Chaque chambre régionale des 

comptes transmet cette synthèse à la Cour des comptes en vue de 

la présentation prescrite à l'article  L. 143-9. ». 

La chambre formule             

des « recommandations » 

dans ses rapports 

La chambre évalue  

le taux de suivi       

des recommandations 

HESDIN. Le nouveau maire et son  

adjointe aux finances se sont appliqués 

à suivre les recommandations de la 

chambre régionale des comptes. 
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Le jumelage associant la chambre régionale 
des comptes Hauts-de-France et la Cour        
régionale des comptes de Rabat-Kenitra a été 
initié dans le cadre d’une convention signée le 
3 juillet 2008 entre les Premiers présidents des 
Cour des comptes française et  marocaine.  

 

Sylvain Huet, président de section,         
coordonne les échanges et participe à l’organi-
sation de séminaires organisés chaque année à 
Arras ou à Rabat.  

 

En février 2020, Raphael Cardet,         
magistrat arrageois, s’est rendu à  Rabat pour 
observer les méthodes de contrôle des marchés 
publics.  

 

La Cour régionale de Rabat a partagé son 
expérience : les magistrats financiers            
marocains ont souvent recours à des experts, 
une pratique moins  courante en France. A titre 
d’exemple, un carottage d’une route peut être 
sollicité, afin de comparer la densité réelle des 
matériaux, aux engagements du prestataires. 

 

 

Le recours à des expertises concerne des 
marchés de travaux de différentes        
natures : voirie, constructions,              
assainissement, électrification, etc. 

La Cour marocaine considère que l’enjeu 
est significatif, aussi bien du point de vue 
de l’impact urbanistique et socio-
économique, qu’au niveau financier. Ces 
contrôles poussés lui ont permis de    
constater, dans de nombreux cas, une   
insuffisance parfois flagrante du suivi 
qualitatif et quantitatif. Il apparaît que le 
contrôle technique de la part du maître 
d’ouvrage et des intervenants mandatés 
par ses soins est parfois défaillant.  

 

Le contrôle de matérialité permet de     
vérifier la réalité de la prestation et met 
en évidence d’éventuels écarts entre ce 
que l’État a commandé et payé, et ce qui 
a été effectivement réalisé sur le terrain.  

 

La chambre régionale des comptes Hauts-
de-France considère que l’expérience   
marocaine doit inciter à une réflexion. 
Dans certains cas de marchés de  travaux, 
des expertises permettraient en effet de 
vérifier, de façon plus poussée, les        
dépenses  engagées par les collectivités. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jumelage avec la Cour régionale des comptes de Rabat-Kenitra 

Séminaire à Rabat en février 2020 :  

partage d’expériences en matière de 
contrôle des comptes et de la gestion 

 La coopération avec le Maroc  
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Organismes publics contrôlés 

Rapports d’observations définitives publiés en 2020 

 Communes   Hôpitaux  

 Communautés  d’agglomération, de communes   Etablissement de l’enfance 
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                           Autres organismes à comptabilité privée 

 Syndicats mixtes, Société à d’économie mixte, IME, OPLH  

 Associations  

 Cliniques  

 Casinos  

 Régie  

 Office de tourisme  
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La chambre peut être appelée, sur saisine des 
préfets ou de créanciers, à émettre un avis sur 
les actes budgétaires des collectivités et 
établissements publics locaux, dans des 
conditions définies par le code général des 
collectivités territoriales. Ces situations 
peuvent : 

- révéler des dysfonctionnements internes : 

 absence de vote du budget ; 

 rejet du compte administratif ; 

- traduire des difficultés financières : 

 budget non voté en équilibre réel ; 

 déficit significatif du compte administratif ; 

- exprimer une difficulté soulevée par un 

créancier. 

À la demande du directeur de l’agence 
régionale de santé, la chambre peut, en cas de 
déséquilibre financier, évaluer  la situation 
d’un établissement public de santé et proposer 
des mesures de redressement.  

 

Elle peut aussi être consultée sur des projets de 
marchés, de délégations de services publics, 
d’actes de sociétés d’économie mixte, la 
dissolution d’EPCI, l’analyse d’emprunts 
structurés ou de contributions aux syndicats.  

 

  

  
2019  2020 2018 

L. 1612-2 Budget non voté dans les délais légaux 13 3 17 

L. 1612-5 Budget en déséquilibre 11 7 9 

L. 1612-12 Rejet du compte administratif 5 1 7 

L. 1612-13 Non transmission du compte administratif 2 0 4 

L. 1612-14 Compte administratif en déficit 3 6 7 

L. 1612-15 Dépenses obligatoires non inscrites 7 0 4 

L. 1612-18 Somme due au titre des intérêts moratoires 0 0 0 

L. 1411-18 Convention de délégation de service public 0 0 0 

L. 5211-26 Conformité du compte administratif 0 0 0 

TOTAL 41 17 48 

Le contrôle budgétaire 

17 
Avis budgétaires  

en 2020 
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La commune de Belleu  

En août 2020, le préfet de l’Aisne a saisi la 

chambre régionale des comptes Hauts-de-

France du budget 2020 de la commune de 

Belleu (3 810 habitants), au motif que celui-ci 

était en déséquilibre (article L. 1612-5 du 

code général des collectivités territoriales). La 

chambre avait déjà relevé, par deux 

précédents avis, le déficit des comptes 2017 

et 2018, de même que l’absence de respect de 

l’obligation de tenir une comptabilité 

d’engagement. 

Par avis du 21 septembre 2020, la chambre 

a constaté l’aggravation de la situation 

financière, caractérisée par le report sur le 

nouvel exercice, faute de crédits et de 

trésorerie, de près de 173 000 € de dépenses 

que la commune aurait dû payer en 2019, 

ainsi que par le recours régulier à des 

emprunts de court terme pour couvrir des 

besoins de financement de long terme. La 

comptabilité d’engagement n’était toujours 

pas mise en place. 

Bien que le budget 2020 ait été voté en 

équilibre apparent, la chambre a constaté 

que les résultats 2019 repris en 2020, ainsi 

que certains postes de recettes et de 

dépenses, n’avaient pas été évalués de 

façon fiable et que les ressources de la 

commune étaient insuffisantes pour 

rembourser sa dette.   

Dans ces conditions, la chambre a 

considéré que l’augmentation d’impôt déjà 

votée par le conseil municipal en juin était 

insuffisante et qu’une augmentation 

supplémentaire des produits de la fiscalité 

locale de 195 000 € était indispensable 

pour équilibrer le budget. Elle a proposé à 

la commune de relever les taux des taxes 

foncières sur les propriétés bâties et non 

bâties respectivement à hauteur de 

30,82 % et 51,21 %. 

Le 19 octobre 2020, la commune de 

Belleu a adopté un nouveau budget 

conforme aux propositions de la chambre 

régionale des comptes. Celui-ci reprend 

notamment les augmentations d’impôts 

locaux précitées.  

le 21 octobre, (ISABELLE BERNARD) 

Un exemple de contrôle budgétaire 
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La protection de 

l’enfance 

 

 

  

  

  

 

 

Les casinos 
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Les enquêtes 

 

                        

      

 

Les casinos 

 

Une enquête  

       régionale : 

             …….enquêtes  

inter-juridictionnelles 

Participation à 
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La certification des comptes : assurer la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes  

Toute analyse financière doit reposer sur des comptes 
fiables. Pour renforcer la qualité des comptes des   
collectivités, la chambre est engagée au côté de la 
Cour, depuis 2017, dans la conduite d’une               
expérimentation, prévue à l’article 110 de la Loi 
NOTRe.  

L’objectif était de réaliser un état des lieux, de        
proposer des outils, mais aussi de mettre en évidence 
les bonnes pratiques.  

Trois collectivités se sont por tées volontaires pour 
la région Hauts-de-France : le dépar tement de 
l’Aisne, la communauté d’agglomération                  
Valenciennes Métropole et la commune de Péronne.  

La première année a permis à la chambre de réaliser 
un diagnostic global d’entrée. Les années suivantes, 
l’examen a ciblé certains sujets, dont l’enjeu avait été 
mis en évidence : les opérations de fin d’exercice, les 
dépenses sociales, les dépenses de personnel, etc. 

En 2020, trois rapports de synthèse ont fait le 
point. Ils font apparaître le caractère perfectible de 
l’information comptable et financière et la nécessité 
de réduire les écarts, parfois importants, entre les 
pratiques et les normes budgétaires et comptables. 
Fin 2020, les trois collectivités ont recruté un      
prestataire qui sera chargé de certifier leurs comptes.  

Cette expérimentation concerne 25 collectivités, au 
plan national. 

Les « PETR », pôles d'équilibre territorial et rural  

La notion de PETR apparaît en 2014. Il s’agit d’une 
structure de projets et non de gestion, comme les 
établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI). Le PETR porte le projet de territoire et       
contractualise avec des financeurs des conventions-
cadres qui concernent des projets pour l’ensemble du 
territoire.  

Il s’agit d’un syndicat mixte fermé, avec des           
spécificités : il a vocation à apporter un éclairage     
citoyen et l’expertise des acteurs locaux aux débats et 
choix du territoire. Par exemple, le contrat enfance-
jeunesse avec la CAF est préparé et coordonné par le 
PETR, mais les actions sont mises en œuvre par les 
EPCI et les communes compétentes en matière de 
structures   petite-enfance, périscolaires.  

 

 

L’objectif de l’enquête était de mesurer la plus-value 
des PETR, de déterminer ce qu’ils apportent de plus 
que les EPCI et des autres acteurs sur le territoire.  

La crise sanitaire et la situation financière des collectivités 

Le département du Nord 

Après une phase de dégradation importante de sa   
situation financière entre 2010 et 2015, la  restauration 
progressive de l’épargne au cours de la période 2016 à 
2019, facilitée par un contexte économique favorable 
d’évolution de la fiscalité (taxe foncière et des droits 
de mutation à titre onéreux) et un plan de                
redressement des finances départementales, a préparé 
le département du Nord à faire face aux effets de la 
crise sanitaire, en 2020. Celle-ci, du fait des modes de    
financement départemental, fortement dépendants de 
la conjoncture économique, devrait reporter en 2021 
et 2022, les difficultés à maintenir une épargne       
permettant d’assurer la soutenabilité d’une politique 
d’investissement. Ce constat est renforcé par la       

 
décision du département de s’engager, de façon    
volontariste, dans le plan de relance de l’économie. 
Le pilotage prospectif de l’épargne associé à un plan             
prévisionnel d’économies s’avère, dans ce contexte, 
nécessaire.  

Environ 100 PETR au niveau national 

L’enquête a concerné  

25 pôles d'équilibre territorial et rural et 4 régions  

Hauts-de-France : sur  un total de 7 PETR,              
4 ont été contrôlés en 2020 

 La participation aux enquêtes nationales 
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Région Hauts-de-France : la mise en place des métropoles  

Chaque année la Cour  des comptes publie un rap-
port sur la situation financière et la gestion des collec-
tivités    territoriales et de leurs établissements publics, 
élaboré dans le cadre de la formation inter-
juridictions « finances publiques locales ». Les 
chambres régionales y sont associées. 

Au cours de l’exercice 2020, le rapport s’est penché 
sur la mise en place des métropoles. Celles-ci ont été 
créées par la loi du 27 janvier 2014 de modernisation 
de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles.  

Le rapport a qualifié ce  premier bilan de « peu con-
vaincant » (fascicule 3 du rapport 2020, paru en      
décembre). La chambre Hauts-de-France y a contribué 
au travers de l’examen de la gestion de la Métropole 
Européenne de Lille.  

Le rapport a été rendu public le 9 juillet 2020.       
Parallèlement, la chambre a mené durant l’année 2020 
les contrôles destinés  au rapport 2021, qui porte sur le 
thème de  « l’investissement  du bloc communal 
» (communes et intercommunalités). Neuf communes et 
sept intercommunalités ont  constitué le panel régional.  

Région Hauts-de-France : l’entretien et l’exploitation du réseau routier non concédé 

La chambre a contribué à la réalisation de l’enquête 
nationale de la Cour sur l’entretien et l’exploitation du 
réseau routier départemental non concédé. Deux dé-
partements étaient concernés (le Nord et la Somme), 
ainsi que pour le réseau national géré par la direction 
interrégionale du Nord.  

La politique publique départementale d’entretien et 
d’exploitation des chaussées et des ouvrages d’art du 
Nord a été préservée malgré la contrainte budgétaire 
pesant sur la période 2016-2020.  

L’exploitation, notamment la viabilité hivernale, est 
effectuée dans le cadre d’une démarche qualité des 
services aux coûts maîtrisés. La chambre considère 
que les objectifs de qualité du réseau et des ouvrages 
sont atteints. Ils permettent de disposer d’un maillage 

territorial hiérarchisé et maintenu dans un état               
satisfaisant. La relation aux usagers est conçue dans une 
perspective de réponse opérationnelle sans retour      
qualifié de la satisfaction globale. 

Un rapport public thématique : la mobilité des demandeurs d’emploi dans les Hauts-de-France  

Un rapport public thématique intitulé « Mobilité et  
accès à l’emploi - La région Hauts-de-France : une  
illustration des enjeux nationaux » a été  rendu public 
en février 2021.  

Les constats, les 9 recommandations reposent sur de 
nombreuses rencontres avec des acteurs régionaux 
(préfecture de région, conseil régional,    département 
du Nord, métropole de Lille, communauté d’agglomé-
ration de Valenciennes, agences Pôle emploi de Méru, 
Avesnelles, Péronne, missions locales pour l’emploi, 
etc.) et nationaux (Pôle emploi, Délégation générale à 
l’emploi et à la formation professionnelle, laboratoire 
de la mobilité inclusive), ont émaillé les premiers mois.  

Afin de consolider l’évaluation de l’efficacité des 
aides, l’équipe de l’enquête a lancé un sondage en ligne 
adressé à 25 000 demandeurs d’emploi.  

Elle a exploité les résultats de deux sondages              
téléphoniques auprès de 600 demandeurs d’emploi 
des Hauts-de-France et 1 000 personnes habitant la     
région d’emploi existant dans 4 pays européens voisins 
(Allemagne, Royaume-Uni, Portugal  et  Belgique). 

  



HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2020 30 

► Consulter le rapport public :  
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-protection-de-lenfance-0 

 

Le 30 novembre, puis le 17 décembre 2020, la Cour a publié les travaux de la formation             

inter-juridictions relative à la protection de l’enfance et aux mineurs étrangers non accompagnés, 

sous la forme, respectivement, d’un rapport public thématique et d’un référé. La chambre        

Hauts-de-France a contribué au rapport national avec 8 contrôles auprès des collectivités et        

établissements compétents.  

Région Hauts-de-France : 8 organismes contrôlés  

Le rapport public thématique sur la protection de        

l’enfance a été piloté par une formation inter-juridictions  

qui associait 3 chambres de la Cour (4e, 5e et 6e 

chambres) et 12 chambres (Auvergne-Rhône-Alpes, 

Bourgogne-Franche-Comté, Centre-Val de Loire, Grand 

Est, Hauts-de-France, Île-de-France, La Réunion,      

Nouvelle-Aquitaine, Normandie, Occitanie, Pays de la 

Loire et Provence-Alpes-Côte d’Azur). 

Cette importante mobilisation a permis de couvrir un 

large échantillon portant sur plus de 30 départements et 

près de 25 établissements sociaux et médico-sociaux    

publics et privés. Les 4e et 5e chambres de la Cour se sont 

chargées des contrôles à portée nationale.  

Le contrôle des opérateurs associatifs constitue une 

innovation majeure par rapport au précédent rapport de la 

Cour sur la protection de l’enfance. Les juridictions          

financières peuvent désormais contrôler les personnes 

morales de droit privé à caractère sanitaire, social ou   

médico-social, dont font partie les opérateurs de         

protection de l’enfance. 

Sur le fond, il s’agissait d’actualiser les constats du    

rapport de 2009 et de mesurer l’impact des lois           

successives de 2007 et 2016 sur la protection de         

l’enfance. Les constats sont finalement proches de ceux 

de 2009. Certes, de nombreux outils et dispositifs ont été 

instaurés par les deux lois évoquées pour améliorer la 

politique de protection de l’enfance. Toutefois, les     

acteurs n’ont pas intégré un élément essentiel : le temps 

de l’enfant, qui n’est pas celui de cette politique. Un 

enfant grandit vite et certaines étapes de son développe-

ment ne peuvent jamais être rattrapées par la suite, s’il 

n’est pas protégé à temps. Or, les délais administratifs et 

judiciaires s’additionnent avant sa prise en charge      

effective, tandis qu’un pilotage partagé et efficace entre 

les services de l’État et les départements tarde à se     

construire.                                                                           

À cela s’ajoute l’absence de vision de long terme, en 

particulier au-delà de l’âge de la majorité, ce qui peut 

réduire à néant les efforts visant à aider l’enfant à    

devenir un adulte autonome et inséré socialement. 

Le rapport relatif à la protection de l’enfance pose le 

diagnostic d’une situation qui, malgré deux lois       

importantes , n’a connu que des évolutions modestes, 

et pas à la hauteur des ambitions de ces réformes : la 

prise en charge en protection de l’enfance reste en 

fort décalage avec les besoins de l’enfant, dans ses 

délais  et dans ses modalités concrètes. 

Le pilotage de cette politique, à la fois en ce qui       

concerne la protection de l’enfant et les mineurs non 

accompagnés, est considéré comme défaillant, tant du 

fait de la complexité constatée au plan national que de 

l’absence de coordination locale des acteurs. De même, 

la sortie des dispositifs de l’aide sociale à l’enfance 

(ASE) mériterait d’être mieux préparée et anticipée, 

pour ces deux catégories de publics.  

Le référé adressé au Premier Ministre sur les mineurs 

non accompagnés invite à une plus grande rigueur 

dans l’octroi et le contrôle de la participation financière 

de l’État et dans l’homogénéité des modalités       

d’évaluation.  

La protection de l’enfance 

Un exemple d’enquête 

 Le département de l’Aisne  

 L’EPDEF à Arras (Pas-de-Calais) 

 L’établissement départemental de 

l’enfance  et de la famille (Aisne) 

 L’association accueil et relais de 

Sainte-Catherine (Pas-de-Calais) 

 L’association ADSEA (Aisne) 

 L’association AJP de                  

Saint-Quentin (Aisne) 

 L’association de Valloires 

 L’association La Cordée  

 L’IME Ephèse (Aisne) 

 

Les organismes contrôlés 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-protection-de-lenfance-0
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 Crise sanitaire: les actions des collectivités  

Dans le Pas-de-Calais  

Le département crée un fond financier aux acteurs du 
sport, avec l’exemple du parc d’Olhain ou de la coupe 
d’Helfaut. Une aide a également été apportée sur le vo-

let tourisme. 

Soutien au secteur médico-social : abondement de la 
dotation pour la mise en œuvre d’une prime COVID. 

La restauration scolaire est rendue gratuite. 

Acquisition de Pass numériques destinés aux habitants 
du département. Ce dispositif national  permet d’ac-

céder à un accompagnement numérique.  

 

Dans l’Aisne  

Le département crée un fond de soutien 
d’urgence orienté vers les petites       

structures culturelles et sportives et   
maintient le versement des subventions 

initialement votées. 

Soutien financier au secteur                 
médico-social. 

La restauration scolaire est rendue gratuite. 

Un Pass numérique est proposé aux          
habitants du département.  

Une commune vote une aide pour soutenir 
l’artisanat local.  

         Dans l’Oise 

Une communauté d’agglomération propose des « pack 
entreprise » aux commerçants et entreprises    victimes de 
la crise. Un pack « Art de vivre » concerne  les bars, les 
cafés et restaurants. Des CCAS mettent en place un nu-

méro vert unique et gratuit. La société qui gère le théâtre 
« Le Tigre », ou  la patinoire de Beauvais, bénéficie de 

subventions complémentaires.  

                    Dans le Nord 

Une communauté d’agglomération crée un « fonds de    
rebond », afin d’attribuer des avances remboursables aux 

entreprises de 6 à 10 salariés. Les loyers et frais             
accessoires des petites entreprises hébergées sur le         

territoire sont suspendus. 

Une communauté de communes offre à ses habitants un 
chèque-cadeau de 10 € à dépenser auprès des commerçants 

locaux pour 50 € d’achat. 

Le stationnement est gratuit dans de nombreuses          
communes, les droits de place et de terrasse également. 

Une commune crée un fond destiné à soutenir les            
associations. Une autre commune lance l’opération 

« J’achète local et j’y gagne », en faveur des                 
commerces locaux. 

Région Hauts-de-France 

Depuis le 16 décembre 2020 :            

un guichet unique pour les aides du 

Plan de relance. 

Dans la Somme 

Une commune exonère les commerçants du 
marché de la taxe locale sur les enseignes et 

publicités extérieures et des redevances     
d’occupation du domaine public. Elle verse 
une prime exceptionnelle Covid aux agents 

mobilisés. 

Une commune rembourse des inscriptions 
pour les cours non assurés (école de musique 

en particulier)  et verse une subvention de 
500 € à 30 commerçants impactés par les   

fermetures du 2è confinement. 

Une commune prend une décision qui valide 
la gratuité du stationnement de surface,      

l’occupation par les commerçants des marchés 
et halles, l’occupation du domaine public pour 

les terrasses, panneaux publicitaires,         
échafaudages, stationnement des taxis. 

Quelques exemples Préparation du  

rapport public annuel 2022  

consacré à un bilan de la crise                       

et ses conséquences 
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Les casinos et leurs relations avec les collectivités locales  

Dans le cadre de sa programmation 2019, la 
chambre régionale des comptes Hauts-de-France 
a mené une enquête locale sur « les casinos et 
leurs relations avec les collectivités locales », 
en retenant un échantillon de 6 établissements, 
sur les onze existants, qui représentent 6 % du 
produit total perçu au plan national. 

Les enseignements des contrôles de la chambre 
Hauts-de-France, enrichis de ceux de trois autres 
chambres (Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-
Franche-Comté et Occitanie) - soit au total 16 
casinos - ont donné lieu à une synthèse dans le 
rapport public annuel 2021 de la Cour des 
comptes.   

 

 

 

Les 202 casinos français constituent le réseau 
d’établissements le plus dense d’Europe. Leurs 
activités - l’animation, la restauration et le       
jeu - s’exercent obligatoirement dans le cadre 
d’un contrat de délégation de service public entre 
une commune et une société délégataire.  

 

Le chiffre d’affaires de l’industrie des jeux    
d’argent et de hasard dépasse les 10 Md€. 

 

L’enquête avait pour objectif principal            
d’apprécier les enjeux financiers, souvent très  
importants, et les retombées de la présence des 
casinos sur le territoire de celles-ci. Le            
prélèvement sur le produit brut des jeux* 
(PBJ), essentiellement assis ces dernières années  
sur les machines à sous, constitue la principale         
ressource pour la collectivité, qui perçoit par   
ailleurs, ou son intercommunalité, d’autres    
ressources, fiscales ou non**.   

Il représente 18 % des recettes réelles de   
fonctionnement communales à Saint-Amand-
les-Eaux, mais seulement 1,5 % à Lille et     
1,7 % à Dunkerque.  

Ces travaux montrent, tout d’abord, que si les 
communes se trouvent dans une position    
asymétrique vis-à-vis de leur délégataire,   
souvent adossé à des grands groupes, elles 
font montre en pratique d’une passivité cer-
taine face aux enjeux de leurs délégations et à 
leurs retombées économiques majeures pour 
leurs territoires.  

Les contrats sont souvent trop succincts. Les 
communes ne sont pas attentives à la          
définition du programme d’investissements, 
accordent parfois à leurs délégataires des    
durées de contrat excessives, et ne négocient 
pas suffisamment leurs conditions financières. 
Cette passivité s’exprime également à l’égard 
des autres activités du casino : la restauration, 
l’animation culturelle et le développement 
touristique, souvent contractuellement définis 
dans des termes imprécis et peu contraignants 
pour le délégataire. 

 

À la décharge des collectivités, la faiblesse 
des services administratifs des plus petites 
communes peut expliquer cette absence de 
maîtrise.  

https://www.ccomptes.fr/fr/media/1529 

CONSULTER LA SYNTHÈSE 

Région hauts-de-France 

6 casinos concernés  
 Les casinos de Berck, Dunkerque, Lille, 

Saint-Amand-les-Eaux,                              

et les deux établissements du 

 Touquet-Paris-Plage  

* Le produit brut des jeux correspond aux sommes 
perdues par les joueurs avant les prélèvements fiscaux. 
L’article L. 2333-54 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) autorise les communes, siège d’un 
casino, à instituer un prélèvement sur le produit brut 
des jeux (PBJ), au taux maximal de 15 %. 

** La taxe foncière, la cotisation foncière des           
entreprises, la cotisation à la valeur ajoutée des       
entreprises, la taxe locale sur la publicité extérieure, 
des redevances d’occupation du domaine public et des 
recettes pour des animations. 

 L’enquête régionale en 2020  

https://www.ccomptes.fr/fr/media/1529
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Le casino de Lille :                                                 
un exemple de bonnes pratiques 

En 2006, la commune de Lille a confié la réalisation 

et l’exploitation d’un casino à une filiale d’un grand 

groupe, dans le cadre d’une concession protectrice de 

ses intérêts. Le contrat lui assure un niveau élevé de 

recettes. Il ne met pas à sa charge les aléas (délai, 

évolution des coûts, etc.) liés à la construction de 

l’équipement, lequel a nécessité un investissement de 

120 M€. Il prévient une éventuelle  défaillance du 

concessionnaire. Les ouvrages et équipements      

nécessaires au fonctionnement du casino reviennent 

gratuitement à la commune à l’expiration du contrat. 

L’exploitation se fait donc réellement « aux risques 

et périls » du délégataire. 

Dans le modèle économique de la plupart des 
délégations, la commune ne participe pas au 
fonctionnement du casino, ni à ses investisse-
ments. À l’inverse, elle bénéficie de flux         
financiers importants, qu’elle appréhende comme 
une rente, sans en percevoir réellement les 
risques en cas de retournement de la conjoncture, 
comme actuellement avec la crise sanitaire et 
économique. 

 

Les collectivités privilégient généralement une 
vision à court terme en se focalisant sur le niveau 
de prélèvement sur les jeux. Ainsi, elles        
n’étudient que rarement les retombées en termes 
de rayonnement culturel et touristique.  

 

Elles ne s’intéressent guère aux impacts sur le 
commerce local, à la fréquentation hôtelière et 
aux emplois dépendant de cette activité. Elles 
abandonnent, par la même, les actions plus    
structurantes, durables et susceptibles d’assurer    
l’attractivité de leur territoire.   

 

De même, elles n’ont ni transféré le prélèvement 
à leurs intercommunalités ni partagé ce dernier 
avec celles-ci, alors que les retombées,            
notamment touristiques, devraient plutôt           
s’appréhender au niveau supra-communal. Ce 
faisant, les communes se sont exposées aux    
retournements de la conjoncture économique, en 

faisant reposer le financement de charges    
récurrentes et pérennes sur les recettes en    
provenance du casino.  

 

Ce risque s’est réalisé à deux reprises en 
2020, avec la fermeture des établissements 
entre les 17 mars et 22 juin puis à compter du 
30 octobre. 

 

Au 31 décembre 2020, les collectivités de 
l’échantillon retenu pour cette enquête avaient 
encaissé en moyenne 45 % du montant des 
recettes perçues en 2019. Toutefois, de fortes 
disparités de situations sont observées, les 
pertes fluctuant entre 10 % et 70 %. 

 

En conclusion et dans ce contexte très     

incertain, les juridictions financières invitent 

les collectivités à s’approprier pleinement le 

contrôle de leurs délégataires de services      

publics gérant leur casino. Les bonnes         

pratiques mises en évidence dans l’enquête 

montrent qu’une relation plus équilibrée reste 

possible et doit s’instaurer durablement au 

bénéfice des territoires. 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france 

CONSULTER LES RAPPORTS CASINOS DE LA CRC 

En définissant précisément le régime des biens, 
en contrôlant l’exécution de sa concession ou en 
portant une attention à la qualité de l’offre      
culturelle du casinotier, les modalités mises en 
place par la commune de Lille constituent un 
exemple de bonnes pratiques à développer . 

 Les casinos  

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france
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395 
RETOMBÉES PRESSE 

La commune de Bailleul : avis budgétaire 

Dès la communicabilité des productions (rapports d’observations définitives, avis budgétaires et 

jugements des comptes), la chambre transmet un courrier électronique aux journaux locaux et régionaux 

qui précise le lien internet permettant d’accéder à ces produits. Leur mise en ligne immédiate sur le site 

internet de la chambre permet réactivité et respect de la période de confidentialité. 

 La presse  
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59 600 
VUES UNIQUES (*) 

15 000 
DOCUMENTS TÉLÉCHARGÉS 

45 % 
D’ABONNÉS EN PLUS  

LE SITE INTERNET 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france 

CONSULTER LES PRODUCTIONS 

S’abonner à la lettre d’information  

 https://www.ccomptes.fr/fr/lettre-dinformation-0 

 Informer le citoyen  

(*) Vue unique : somme de toutes les pages vues 

par un même internaute au cours d'une session  

50 300 
VISITEURS 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france
https://www.ccomptes.fr/fr/lettre-dinformation-0


HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2020 36 



37 HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2020 

Les moyens humains  

              et budgétaires  

Un effectif de   

     90 

                                        

      34  magistrats 

Organigramme 
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Équipe de contrôle normé 

VÉRIFICATEURS  

 

Sylvain LUCAS responsable 

Denis BACO 

Daniel CHEVALIER 

Fabienne COCCONI 

Pascale GARDIEN 

Henri HENOCQ 

PRÉSIDENTE de la 4ème section 

Béatrice CONVERT-ROSENAU 

MAGISTRATS de la 4ème section 

 

Laurent CATINAUD 

Florence CORTOT 

Vincent CROIZE-POURCELET 

Marie-Laure COULON NGUYEN 

Caroline DUPUIS-VERBEKE 

Antoine GOBIN 

Olivier PERNET 

 

VÉRIFICATEURS de la 4ème section 

 

Rodolphe BATAILLE 

Nicolas DESCHUYTTER 

Aurélie GILLET 

Martine KIRKET 

Catherine MAIRESSE 

Christine  ROUSSEAU 

William VANDENDAELE 

MAGISTRATS de la 3ème section 

 

Raphael CARDET 

Olivier DE SOLAN 

Arnaud CARON 

Michel DEMARQUETTE 

Laurent GEORGES 

 

PRÉSIDENT  de la 3ème section 

Sylvain HUET 

VÉRIFICATEURS de la 3ème section 

 

Yann BASTARD 

Gwendoline DANNEL 

Johanna MASCOT 

Antoine REHAULT 

Sarah THIBAULT 

Marianne VERSTRAETE 

PRÉSIDENT de la 1ère section 

Patrice ROS 

MAGISTRATS de la 1ère section 

 

Marie BOURSIN 

Cyrille KARPOFF 

Véronique MORET-ISART 

Frédéric LEGLASTIN 

Matthieu LY VAN LUONG 

Pierre SERNE 

Steve WERLE-MUHL 

VÉRIFICATEURS de la 1ère section 

 

Fanny BONNAY 

Sarah CREQUY 

Jean DARTOIS 

Mélanie DELADERRIERE 

Perrine DEMARQUET 

Sandrine DHORNE 

Anne-Sophie HAEGEMAN 

PRÉSIDENT  de la 2ème section 

Patrick BARBASTE 

MAGISTRATS de la 2ème section 

 

Denis BONNELLE 

Marianne CHARLE 

Arnaud DEZITTER 

Olivier FREEL 

Denis ROQUIER 

Dominique WALLE 

 

VÉRIFICATEURS de la 2ème section 

 

Marine BOURDREZ 

Patricia DELOUBRIERE 

Hélène GAUTIER 

Christelle LEBRUN 

Gilles MOREAU 

Virginie REVEL 

 

VICE-PRÉSIDENT 

Philippe SIRE 

PRÉSIDENT 

Frédéric ADVIELLE 

Chargée de mission 

auprès du président 

Valérie KOPILOFF 

PRÉSIDENT de section assesseur 

Grégory RZEPSKI 

SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2020 

 Les équipes de contrôle  
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PROCUREUR FINANCIER 

Marc SIMON 

PROCUREUR FINANCIER, 

dirigeant le Ministère public 

 

Fabrice NAVEZ 

VÉRIFICATRICES  DU MINISTERE PUBLIC 

 

Astrid HANNEDOUCHE 

Marie PARMENTIER 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Claude LECOQ 

 

Secrétaire général adjoint 

Jean-Marc QUENON 

PRÉSIDENT 

Frédéric ADVIELLE 

 

VICE-PRÉSIDENT 

Philippe SIRE 
Assistante du président 

Danièle DELANNOY 

Assistante du  vice-président 

Marie-Ange DUQUESNOY 

DOCUMENTATION 

 

Documentaliste 

Brigitte BERQUIER  

 

Aides-documentalistes 

Anne DETEUF 

Miguel MALLECOT 

GREFFE  

Isabelle LHOMME, Greffière 

Bernard CHABE, Greffier-adjoint 

 

Pôle Greffe des sections 

Nathalie TRINEL 

 (responsable) 

Anthony FIERET 

Yves TELLIER 

Nathalie VIMBERT 

 

Pôle Productions et Contrôle qualité 

Marie-Ange DUQUESNOY 

(responsable) 

Arnaud LEGRAS 

Stéphanie TAUPE 

 

Pôle Production des comptes  

Archives 

Jean WIART  

(responsable) 

 

 

Ressources humaines et formation 

Corinne DARTOIS 

 

Budget-comptabilité 

Thibaud GHESQUIER 

 

Service  intérieur 

Arnaud DARRAS 

 

Informatique 

Jean-Marc ROGER 

 

Agent polyvalent 

Jean-Marie POIRET 

 

 

 

 

 

 

SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2020 

 Le ministère public  

 Les services administratifs 
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Les ressources humaines Données au 31 décembre 2020 

magistrats vérificateurs  personnels de soutien 

41 femmes   49 hommes 

34 agents de catégorie A+ 

32 agents de catégorie A    

13 agents de catégorie B  

11 agents de catégorie C 

Le Président et le vice-président 

5 présidents de section  

Équipes de contrôle : 57 agents 

Service du greffe : 10 agents  

Secrétariat général : 12 agents 

Ministère public : 4 agents 

 

En moyenne sur l’année            

une chambre organisée 

autour de 27 binômes                  

un magistrat + un vérificateur  

= une équipe de contrôle 

 L’organisation interne 

90 agents 

34 32 24 



41 HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2020 

Le président, assisté par le 

vice-président, est chargé de 

la direction générale de la  juridiction. Il définit 

l’organisation interne et le programme annuel des 

travaux, après consultation de la chambre et avis 

du ministère public (articles R. 212-4 et R. 212-7 

du CJF). Il est ordonnateur secondaire des        

dépenses et recettes de la juridiction. 

Chaque section est présidée par un président de 

section qui organise les travaux de sa section 

(article R. 212-9 du CJF). Le président de section 

assesseur assure des fonctions transversales et   

participe aux travaux de contrôle.  

Les magistrats participent à l’ensemble des       

missions de la chambre : jugement des comptes, 

contrôle des comptes et de la gestion, contrôle 

budgétaire et autres missions d’expertise telles 

que l’expérimentation de la certification des 

comptes des collectivités locales ou des  missions 

internationales. Lors de leur première               

nomination, ils prêtent serment devant la chambre 

de « bien remplir et fidèlement ses fonctions, de 

garder le secret des délibérations et de se        

comporter en tout comme un digne et loyal     

magistrat » (article L. 220-4 du CJF). 

Le secrétariat général est chargé, en relation 

avec la Cour des comptes, de la gestion du       

personnel et de la gestion matérielle et financière 

de la chambre. Il coordonne, sous l’autorité du 

président, les services du greffe et des  archives, 

de la documentation et les services administratifs 

(articles R. 212-35 et  R. 212-36 du CJF). 

Le ministère public près la chambre est assuré par 

deux magistrats, procureurs financiers, délégués 

par le Procureur général près la Cour des comptes. 

Ils veillent au respect des procédures et à        

l’application de la loi.  

Fabrice Navez, procureur financier  

dirigeant le ministère public 

Les mouvements de magistrats en 2020 

 

Les départs : 

Olivier Jouanin, président de section 

Stéphane Magnino, premier conseiller 

Douglas Berthe, premier conseiller 

Valérie Gasser-Sabouret, première conseillère 

Frank Leroy, premier conseiller 

 

Les arrivées : 

Olivier de Solan, conseiller 

Antoine Gobin, conseiller 

Cyrille Karpoff, conseiller 

Pierre Serne, conseiller 

Arnaud Caron, premier conseiller 

Grégory Rzepski, président de section 
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 La formation 

La restitution financière dans les rapports  

Désormais, chaque CRC est dotée d’un formateur qui 
propose une formation socle en analyse financière.   

Ce réseau propose un partage de bonnes pratiques, de 
documents support, d’outils pour  améliorer sans cesse 
le contenu de la formation. 

 

Un nouveau dispositif de formation fin 2020   

Localement, un nouveau dispositif de mutualisation 
des connaissances et des compétences est proposé, 
depuis octobre, au personnel sur le temps de la pause             
méridienne.  
 

Il revêt la forme d’un moment d’échange, une fois par 
mois de 12h à 13h.  

 

Exemple : Le 6 octobre :  

 les MOOCS (11 participants) 

Quelques chiffres  

31  agents ont  participé  à la formation de la           

Cour  de  discipline budgétaire et financière. 

38  agents ont participé à la formation relative à       

l’enquête « investissement local ». 

30  agents ont suivi la formation du Ministère public 

relative à l’actualité de la jurisprudence des               

juridictions financières. 

23  agents  ont suivi  une formation relative à          

l’impact de la crise COVID sur les délégations          

de  service public. 

La formation évolue 

Les formations ont été proposées dès avril              
sous forme de visio-conférences ou webinaires 

90 agents 

548 journées de formation  

377  
journées de formation 

organisées à l’échelle 

nationale 

171  
journées  de formation 

en local, avec un total 

de 23 actions 

 24 formateurs locaux 

Bilan en 2020 Le comité local de formation 

est composé de 19 membres 

Il est consulté sur les besoins en formation. 

Il participe au schéma de formation de la chambre 

6,6 jours de formation / an / agent 
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Le métier de greffier de section des juridictions financières 

Le greffe est un service d’aide au contrôle (article R. 212-38 du CJF) 

Le greffier de section est un fonctionnaire d’Etat, sous l’autorité                                                  
du chef du service du greffe.  

« Chaque nouveau greffier assiste à une session de formation 

des arrivants mise en place par la Cour. Il bénéficie, par   

ailleurs, d’une immersion dans une autre chambre pendant 

quelques jours, afin d’enrichir ses connaissances et de      

découvrir des nouvelles pratiques. Il convient d’avoir une 

appétence pour les finances et le droit public, mais aussi 

d’être à l’aise avec les outils numériques. ». 

« Il s’agit d’une fonction indispensable au bon  déroulement 

de la procédure. Au sein de la chambre régionale Hauts-de-

France, nous sommes quatre greffiers de section avec des        

compétences sur des secteurs géographiques différents.  Les 

missions varient, d’une part, en fonction du type de contrôle 

mené par le magistrat et son vérificateur (contrôle            

budgétaire, juridictionnel, contrôle des comptes et de la   

gestion, enquêtes), d’autre part, en fonction de l’avancée de         

l’instruction. Quel que soit le type de contrôle mené par le 

magistrat, le greffier veille au bon déroulement de la         

procédure, au respect des formes, des procédures et des   

délais. » 

« Les journées s’organisent le plus souvent au rythme des 

délibérés : enregistrer les rapports, faire les demandes de                  

communication auprès du Ministère public, gérer les espaces 

collaboratifs pour la collégialité, assurer l’organisation  

matérielle des délibérés.  

Le greffier apostille les rapports avant de les transmettre au 

président de séance. En parallèle, il veille à préserver la   

confidentialité des documents et donne accès aux pièces des 

procédures aux seules personnes qui en ont le droit.  

Il s’assure du respect des délais d’envoi, et surtout des délais 

de réponse. Les activités sont variées et supposent une bonne 

organisation. 

Il convient de maîtriser les questions de procédure, mais  

aussi d’être à l’écoute des questions des organismes         

contrôlés, d’être rigoureux sur tous les aspects. » 

Le quotidien du greffier de section  

 Quelle formation est nécessaire pour occuper ce poste ? 

« Les journées du greffier de section sont intenses mais elles 

ne sont pas monotones. L’activité est liée aux différentes mis-

sions de la juridiction. 

Le greffier organise les délibérés, les audiences publiques, 

les auditions, les consultations de pièces. Il assiste aux     

délibérés de sa section, des sections réunies et remplace, en 

cas de besoin, le greffier pour les délibérés de chambre et les 

audiences publiques. Il procède à la notification des          

différents actes de procédure, il établit les ordonnances de      

décharges ou d’apurement de débets des comptables publics.  

Il suit les décisions prises en délibéré, la contradiction, les 

étapes du juridictionnel dont les réquisitoires, et joue un rôle 

essentiel dans l’activité de la juridiction. Avec la crise        

sanitaire, le greffe s’est s’adapté au télétravail, à la         

dématérialisation. Les délibérés se sont poursuivis en visio 

conférence. » 

« Un greffier doit être disponible, réactif, discret, dynamique, 

rigoureux, précis. Il s’agit d’un travail d’équipe, avec       

l’ensemble des personnels de la chambre, les ordonnateurs et 

les comptables publics. Un greffier doit prendre des                

initiatives, s’adapter à toutes les situations, maîtriser les 

nombreux outils numériques mais aussi les applications    

métier. Enfin, il doit avoir une bonne connaissance du code 

des juridictions financières. » 

« C’est un métier très prenant, mais passionnant.  

Le rôle du greffier consiste à organiser les délibérés, les  
auditions les audiences publiques, les consultations de 
pièces.  

Il gère le programme de sa section, celui de l’équipe de   
contrôle normé concernant son secteur géographique. Il  
concourt au respect des procédures, des normes                
professionnelles, des productions et des délais. 

Il est également chargé du classement et de la conservation 
de tous les éléments de procédure. C’est un  métier où on 
apprend chaque jour, avec des cas particuliers et la mise à 
jour des procédures. » 

Le métier 

Nathalie Trinel,   

greffière de section depuis 2012, 

responsable du pôle « greffe   de 

section » depuis 2014 

Anthony Fieret,                          

greffier de section                    

depuis décembre 2019 
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Deux arbres fruitiers ont été plantés à la place 

d’arbres malades. 

La semaine du développement durable Une chambre engagée ! 

La chambre souhaite s’impliquer dans des actions 
en faveur de l’environnement. 

Le recours au télétravail et aux visioconférences 
s’est développé avec la pandémie et devrait s’ins-
crire durablement dans le fonctionnement de la 
juridiction. La dématérialisation des procédures 
s’est accélérée et se poursuit. 

Le tri sélectif  

121 tonnes de papier ont été collectées et 
rachetées par une société spécialisée. 

En septembre, la chambre a participé à la semaine 
européenne du développement durable.  

Les enfants des personnels ont réalisé des vidéos 
pour partager des astuces en faveur de              
l’environnement comme par exemple : 

Le tri sélectif 

à la maison  

comme au  

bureau 

Privilégier le vélo pour 

les  petits  déplacements  

Raisonner sur son mode de  

consommation numérique : 

Ne pas laisser son écran en 

veille 

Limiter les pièces jointes aux 

mails qui sont énergivores 

Ne pas faire de recherches                

inutiles sur internet 

Ne pas jeter ses déchets 

dans la rue 

De nouveaux locataires dans le jardin 

 Le développement durable 
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La superficie totale du bâtiment est de 2 860 m². À cela 

s’ajoute un bâtiment d’archives de 1 654 m² situé à 

Achicourt. 

Salle des délibérés 

Salle d’audience 

La chambre régionale des comptes occupe depuis 1987, rue 

du Marché au Filé à Arras, l’hôtel Dubois de Fosseux,     

construit en 1749 par celui qui deviendra le premier maire 

d’Arras à la Révolution. En 1786, elle fut l’un des lieux de 

soirées où   poésie, nouvelles idées philosophiques,            

évènements politiques et éducation alimentaient les             

conversations des jeunes intellectuels comme Maximilien de 

Robespierre. 

Cet ancien hôtel particulier a 

souvent changé de propriétaire et 

de fonction puisqu’il est tour à 

tour une résidence familiale, un 

établissement financier public, 

un atelier de bonneterie, une 

administration des dommages de 

guerre, une maison religieuse et, 

après son achat par l’Etat, une 

administration fiscale, une     

administration de sécurité so-

ciale des fonctionnaires et, enfin, 

une juridiction financière. 

L’hôtel Dubois de Fosseux est inscrit à l’inventaire                  

supplémentaire des monuments historiques depuis le              

2 décembre 1946, de par sa façade et son portail. 

En 1994, les locaux ont été agrandis avec la réhabilitation 

d’un immeuble contigu, puis en 2003, grâce à l’acquisition 

et la rénovation d’une ancienne maison de retraite attenante,           

dénommée « aile Rosati ». 

D’importants travaux financés par la Cour des comptes ont 

permis de rénover la cour d’honneur et le changement des 

huisseries   extérieures de la façade arrière du bâtiment. 

 Les locaux 
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Consulter les productions des juridictions financières  

Cour des comptes 

Vous pouvez rechercher 

avec  un mot clé  

Rôle et activités 

Organisation 

International 

Publications  

Actualités 

Agenda  

Histoire 

Champs de compétence 

Organisation 

Publications  

Actualités 

Rapports d’activité 

Histoire et patrimoine 

Contact 

 

Pour vos autres recherches :  

utilisez le MENU  

Vous pouvez accéder à toutes les productions par ordre chronologique 

Chambre régionale  

des comptes  

Hauts-de-France 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france https://www.ccomptes.fr/fr  

https://www.ccomptes.fr/fr




 

 

Chambre régionale des comptes  

Hauts-de-France 

14 rue du Marché au Filé 

62012 ARRAS CEDEX 

Tel: 03 21 50 75 00 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france 

 

 

 

Article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 26 août 1789 : 

« La société a le droit de demander compte à tout agent public  

de son administration ». 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france

